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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Halte 
à la répress ion ! 
Alerte ! 
Les immigrés 
victimes de la 
répress ion policière 

Tous au rassemblement 
Samedi 18 novembre 

14 heures 
Métro Barbes 

Manifestation o r g a n i s é e 

par le Comi té de coordination 

des foyers SONACOTRA en lutte 

Quelle sécurité ! 
L A sécurité esl sans conteste, l'une 

des grandes questions qui préoc­
cupent aujourd'hui le peuple de 
notre pays. Le gouvernement 

lait grand tapage à ce sujet et prépare 
des mesures. 
Il est certain que dans les grandes agglo­
mérations, où les quartiers populaires 
surpeuplés côtoient le luxe et la riches­
se affichés des nantis, se multiplient 
agressions et vols (de portefeuille, de 
vélomoteurs et d'autres bien souvent 
de première nécessité pour les travail­
leurs). 

Il ne fait aucun doute que le chô­
mage, la misère et. en même temps, 
l'argent à quoi se réduit * l'idéal * de 
la société capitaliste, l'argent dont le 
peuple manque pour le nécessaire et 
dont regorgent les coffres des ban­
ques et les quartiers riches, nourris­
sent cette délinquance-là. D'autres, 
très, plus graves, telles que les viols, 
les agressions de caractère raciste ou des 
violences dont sont victimes des en­
fants ou des gens sans défense, sont 
nourries par l'image de la femme-ob­
jet, telle qu'elle est répandue, sur les 
murs-méme des villes, par le racisme 
cultivé par la propagande gouverne­
mentale même ou par le culte de la 
force el de la richesse dont télévision, 
cinéma, presse se font souvent les ef­
ficaces véhicules. 

Les lieux mêmes et les conditions 
dans lesquelles se développent cette 
délinquance là en révèlent bien les ra­
cines. La première des sécurités, c'est 
celle de l'emploi, c'est celle des con­
ditions de vie décentes pour les tra­
vailleurs, l i celle-là la société capita­
liste ne peut l'assurer ! 

Et les licenciements, le chômage, 
l'entassi-nii-nt dans ilr\ cités suipeu-

tlées, les nies lancés contre les travail-
>urs lorsqu'ils luttent, contre les jeu­

nes, les immigrés dans la rue ou dans 
le métro, c'est bien la première forme 
de violence ! La plus-value que s'ap­
proprient les capitalistes sur le dos des 
travailleurs, c'est bien la première for­
me de vol ! 

Tout le monde le sait, le grand ban­
ditisme a ses entrées dans les allées 
du pouvoir. Les Spaggjari et autres 
auteurs de casses mémorables courent 
toujours. (Suite page 4) 

Jacques DU ROC 

(Voir aussi notre article 
en page 4) 

Jamais 
autant de 
chômeurs % 

depuis 
la guerre 
L E nombre de chômeurs s'est encore sensiblement accru : 

plus d' 1,3 million officiellement. 
Et, sous formes déguisées, gouvernement et patronat 
se proposent de l'accroître encore. Voilà la politique 

de remploi de Giscard-Barre. 

(Voir article page 3) 

Moscou livre des MIG 23 
au Vietnam et à Cuba 

U N nouveau fait 
est venu confir­
mer les liens par­
ticuliers qui unis­

sent l ' U R S S au Vietnam et 
a t ' t i l u i l s'agil de l:i li 
vraison de * l u 23 » so­
viét iques à ces deux pays. 

Comme l'Indique l'Agence 
Chine nouvelle, pour la pre­
mière fols l'Union soviétique 
a livré, en octobre dernier, des 
avions sophistiqués, intercep-
teurs à géométrie variable 
1 Mig 23 ». aussi bien à Cuba 
en Amérique qu'au Vietnam en 
Asie. 

Le • Mig 23 • est un chas­
seur sophistiqué que l'armée 
soviétique ponséde depuis le 
début des années 1970. La 
vitesse maximum est de 
2 400 kilomètres/heure. Equipe 
de canons doubles et de 
missiles, il est capable de livrer 
des combats aériens et d'atta­
quer des objectifs terrestres. 

Cuba en a rec.u une ving 
laine et ils sont déjà entres 
en service. Au Vietnam, un 
journaliste japonais affirme 
en avoir vu a l'aéroport de 
Gia La m. à dix kilomètres 
au nord de Hanoi. Ayant 
interrogé des personnalités du 
gouvernement vietnamien, il a 
rec,u confirmation qu'ils s'agis­
sait bien de « Mig 23 ». 

Or. l 'URSS a toujours refusé 

Un MIG 23 à géométrie variable. L'URSS vient d'en livrer à Cuba et au Vietnam. Elle n'avait 
pas jugé bon d'en livrer au Vietnam pendant ta guerre de libération. Alors pourquoi maintenant ? 

d'en livrer à certains pays 
membres du Pacte de Varso­
vie, et même en pleine guerre 
de résistance à l'agression amé-
ncaine, elle n'avait pas juge 
bon d'en approvisionner le 
Vietnam. 

Alors, pourquoi aujour­
d'hui ? 

Cest que l'URSS, dans son 
ambiUon de dominer le monde 
entier, se paye des mercenaires 
qu'elle envoie faire à sa place 
ce qu'elle-même ne pourrait 
pas faire, sous peine de se dis­
créditer. Encore faut-Il les 
armer. Déjà Cuba a travaillé 
pour le compte de Moscou en 
Afrique et, aujourd'hui, c'est 

le Vietnam qui fait le même 
travail en Asie du Sud-Est. 

A L I G N E S S U R 
M O S C O U 

Mais en agissant ainsi, ces 
deux pays qui se réclament 
membres des non-alignés, mon 
trent aux yeux du monde en­
tier qu'ils sont en fait alignés 
sur Moscou. Le non-alignement 
qui signifie résistance aux blocs 
el qui inclut comme condition 
la non participation a des pac­
tes militaires Laïques sur les 

blocs est tous les jours bafoué, 
tant par le Vietnam que par 
Cuba. 

Claude LIRIA 

Suite page 3 

Avec ceux 
d'Usinor-
Dunkerque 
I n t e r v i e w p , 8 
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Les perles de Carillo 
Lors d'un meeting qui s'est tenu à Grenade diman­

che dernier, Carrillo , secrétaire général du parti révi­
sionniste espagnol, a déclaré : 

« L armée et tes forces de l'ordre appartiennent 
à ta classe des travailleurs au même titre que les pay­
sans et les ouvriers ». 

Cette armée et ces forces de l'ordre ont été mises 
en place et recrutées par Franco. Elles sont responsa­
bles de milliers de morts. Ce sont elles qui ont été le 
pilier du régime franquiste et les voilà mises au rang 
de ceux qui ont subi l'exploitation et l'oppression et 
cela par Carrillo, un soi-disant « communiste ». Gros­
sier et insultant pour tous les peuples d'Espagne. 

Cependant, il faut être objectif et signaler que 
Carrillo a tout de même tenu à préciser qu'il était 
contre l'intervention de l'armée au Pays Basque. 
Il a même dit que ce serait une c barbarie » ! En 
effet, selon lui, cette intervention ne serait pas jus­
tifiée dans la mesure où « les Basques sont des Espa­
gnols comme les autres »... 

Alors dans ce cas évidemment.,. 

Arrestation en Iran de 
180 ouvriers du pétrole 

La loi martiale est appliquée avec rigueur certes, mais 
sans succès pour la dictature fasciste. Grèves et manifes­
tations se poursuivent. 

Mardi matin, des heurts très violents se sont produits 
entre l'armée et les manifestants. Plusieurs d'entre eux ont 
été tués. Des manifestations de masse se déroulent toujours 
en province. 

Samedi dernier, à Khormanshar, à dix kilomètres 
d'Abadan, une véritable insurrection a embrasé la ville. 
L'armée est intervenue très vite : il y aurait eu au moins 
trente morts, 

A la suite de cela, elle a opéré des perquisitions dans 
les cités où demeurent les ouvriers des raffineries de pétrole. 
Ainsi, ce sont 180 ouvriers qui ont été arrêtés. 

Après avoir brandi la menace des licenciements, elle 
oblige maintenant manu militari la reprise du travail dans 
les raffineries. Pourtant, malgré toutes ces menaces, 5 000 
ouvriers sur 12 000 ont repris le travail, mais avec une telle 
lenteur que ça équivaut a un sabotage, Pourtant l'armée 
est là. en masse, derrière leur dos. 

Dans l'administration, la grève se poursuit également. 
Le fonctionnement des ministères de la Justice et du Tra­
vail, du Commerce, des Finances est interrompu, ainsi que 
celui des services des douanes et des impôts. 

Aucun journal n'est encore paru depuis la mise en 
place du gouvernement militaire. Les journalistes refusent 
de travailler sous la surveillance permanente de l'armée 
qui occupe les locaux. Des journaux muraux fleurissent 
un peu partout pour combler le manque d'informations. 

Une nouvelle grève fait beaucoup de bruit. I l s'agit 
de celle de la magistrature qui, depuis une semaine, a 
interrompu toute activité pour raison politique, les ma­
gistrats refusant d'appliquer la loi du Shah. 

Ouganda-Tanzanie 

«Il y a agression» déclare 
Nyerere, président tanzanien 

Evoquant le conflit avec l'Ouganda, le président 
tanzanien, Nyerere, a déclaré : a Je préfère traiter les pro­
blèmes de l'Afrique australe. Je ne veux pas voir un pays 
africain combattre un autre pays africain. Cette chose (\e 
conflit avec l'Ouganda) nous est imposée. 

H n'y a pas de polémique, a-t-il poursuivi, entre la 
Tanzanie et l'Ouganda quand il s'agit de savoir s'il existe 
ou non une agression et Amin, lui-même. Ta admis. » 

L'agresseur et la victime de l'agression ne doivent pas 
être placés sur le même plan, a enfin affirmé Nyerere, es­
pérant que tous les pays africains appeleraient le président 
ougandais à retirer ses troupes de Tanzanie. 

En disant cela, le président tanzanien répondait en 
particulier à l'agence soviétique Tass. Dans un communi­
qué, celle-ci renvoie, en effet, dos à dos les deux parties, 
se gardant bien de porter le moindre jugement sur l'agres­
sion ougandaise. U faut dire que l 'URSS équipe à 100% 
l'armée d'Amin Dada. L'un pouvant expliquer l'autre. 

D'après les dernières informations, il semblerait qu'A-
min Dada, sous la pression de l'OUA et de nombreux pays 
africains ait décidé de retirer ses troupes de Tanzanie. 

Si cette nouvelle se confirmait, elle marquerait assu­
rément une nouvelle preuve de l'efficacité de l'Organisation 
de I unité africaine en matière de résolution des conflits 
entre Etats du continent. 

I Famine en Ethiopie 
Au moment même ou l'on apprend que la Chine vient de 

remporter une grande victoire sur la sécheresse dans la pro­
vince du Houpaï en obtenant, après deux cents jours de 
sécheresse absolue, une récolte quasi-normale grâce à la 
mobilisation de 100 000 paysans et à l'irrigation, une autre 
sécheresse fait, elle, des ravages en Ethiopie. D'après la 
Croix rouge internationale, deux millions de personnes sont 
touchées par la famine dans ce pays et 100 000 personnes 
composant les tribus nomades d'éleveurs Afars sont direc­
tement menacées de mort. 

On ne peut s'empêcher de faire le rapprochement. Si 
la sécheresse est un phénomène naturel, la famine ne 
Test pas. Avec le même climat, l'Ethiopie avait pratique-
ment, vaincu, U «famine aptes la révolution; de 1975 èt la 
cluite de'Négùy(Aujourd'hui! indre-de M&coptéegne. 
lepays,'^lengÉtu meVe laiguè f 4 ° n l l P l« peuple qrVtt 
W&ûx<mMloAs de petsonnfeàli rit tVnouveal falihi-U 

URSS 

Un antisémitisme 
digne d'Hitler 

D E P U I S quelque temps, l ' an t i sémi t i sme 
se déve loppe à nouveau en U R S S . E t ce 
n'est pas là une simple survivance du 
temps des tsars, mais un mouvement im­

pulsé par les a u t o r i t é s , une vér i tab le campagne de 
propagande, dans les mass -média , avec brochures 
et films. T o u t e cette campagne es l m e n é e sous le 
manteau de r a n t i s î o n i s m e , mais les faits que nous 
rapportons ci-aprés montrent bien que ce n'est là 
qu 'un p r é t e x t e à une campagne typiquement racis­
te. 

Un film intitulé «Cho­
ses cachées et publiques » 
que l'on passe en privé en 
URSS montre les « méfaits 
du judaïsme ». Par exemple, 
il montre l'attaque alleman­
de contre l 'URSS, en 1941, 
et le commentaire dit : 
«C'est le capital juif qui a 
aidé Hitler à prendre le 
pouvoir » (On ne savait 
pas jusque là que le capi­
tal pouvait être d'une race 
ou d'une autre. Il est avant 
tout le capital. Par contre 
on sait bien le nombre de 
juifs que Hitler a assassi­
nés). 

Une brochure publiée 
par les Editions d'Etat de 
Minsk justifie les pogromes 
antisémites en disant qu'ils 
« peuvent se produire com­
me réaction spontanée de ta 
couche opprimée de ta po­
pulation laborieuse à l ex­
ploitation barbare de la 
bourgeoisie juive ». (Encore 
une révision de l'histoire : il 
esl manifeste que les pogro­
mes antijuifs ont toujours 
été organisés par les autori­
tés tsaristes pour détourner 
les gens des véritables pro­
blèmes). 

Le magazine soviétique 
Ogonjok a présenté les juifs 
comme responsables de la 
Nuit de cristal, où des mil­
liers d'entre eux ont été 
massacrés : selon Ogonjok, 
Qs se faisaient massacrer 
pour obtenir le droit de 
s'exiler en Palestine... 
(Voilà vraiment le com­
ble de l'impudence ! ) • 

Mais lisez ceci : « La 
coopération entre les sio­
nistes et les nazis a été 

multiforme et prolongée. Le 
sionisme porte une part 
importante de responsabili­
té dans la liquidation de 

1) Une caricature antijuive parue dans la revue « Krokodil a 
(Moscou) No 32-1977. Hitler ne l'aurait pas désavouée. 

2) Arrestation de juifs en URSS par des agents du KGB. 

millions de gens par les 
nazis. (...) Avec les nazis, 
les sionistes sont responsa­
bles de la liquidation des 
juifs en Europe de 1941 
à 1945. Le sang des mit-
lions de victimes reste collé 
à leurs mains et pèse sur 
leur conscience ». 

Détourner volontaire­
ment un sentiment juste 
qu'est l'antisémitisme pour 

transformer l'histoire a ce 
point, c'est vraiment un 
comble. 

En six ans, plus de deux 
cents livres antisémites de 
cette veine ont été publiés. 

Le nombre de juifs dans 
les universités soviétiques 
a régressé, en sept ans, 
de 40 000, soit plus d'un 
tiers. Pourquoi donc, sinon 
en raison d'une politique 

antisémite effrénée qui cher­
che le « juif » partout où il 
y a un problème politique, 
et qui traite par exemple un 
dissident tchécoslovaque 
comme Krantisel Kriegel de 
« juif deGalicle » ? 

En wri té , les propagan­
distes antisémites d'URSS 

dignes de Goebbels. sont 

Jean SCHUBERT 

Négociations israélo-égyptiennes 

Le coup de semonce de Sadate 

C as EST un coup de 
/semonce qu'a 

voulu donner Sa­
date lundi en an­
nonçant le retrait 

de la délégation égyptienne 
de la conférence de Washin­
gton et en rappelant finale­
ment au Caire, Monsieur 
Boutros Ghali, le numéro 2 
de sa délégation. 

On sait que la conféren­
ce de Washington, qui est 
réunie sous la présidence de 
Carter pour mettre en prati­
que les accords de camp Da­
vid, bute sur le problème 
palestinien. 

Begin a répété encore 
lundi soir à Jérusalem que, 
pour lui, la demande égyp­
tienne de lier! au traite de 
paw | un çalend,rier d'auto-

za) était «Inconsistant». 
Pour sa part Sadale a 

réaffirmé que l'Egypte n'œu-
vrait pas pour la réalisation 
d'une paix séparée ou d'un 
retrait partiel mais pour la 

Piaix globale. Interrogé sur 
avenir des discussions, le 

président égyptien a d'ail-
leur répondu « Peut on 
parvenir à un compromis 
quand il s'agit de questions 
fondamentales ? » 

C'est bien là qu'est le 
problème justement. Au fur 
et à mesure qu'avancent les 
négociations les deux posi­
tions, égyptiennes et Israé­
liennes s'affirment totale­
ment contradictoires et in­
conciliables. Dans cette me­
suré1, : .lin -cwripromis n'est 
pas envisageable car i l serait 

| forcent: uhl retil |d>Tf*hl 
' ou -deTau l ré sûr une ques­

tion de principe. La seule 
possibilité qui reste aujour­
d'hui pour qu'un accord soit 
signé est ou bien qu'une des 
parties capitule, ou bien que 
soit signe un accord vide 
de sens, interprétable à vo­
lonté par la suite... C'est 
cette possibilité qui semble 
la plus probable dans l'étal 

actuel de la situation. 
La preuve serait alors 

faite, et de manière encore 
plus fia grante, que ce n'est 
pas la paix que recherchent 
les sionistes de l'Etat d'Israël 
mais un répit afin de mieux 
consolider leur politique ex­
pansionniste. 

Serge FOREST 

UNESCO 

Israël accusé de vandalisme 
Les délégués actuellement réunis à Paris pour la confé 

rence de l'UNESCO ont à nouveau, lors d'un vote, con 
damné l'Etat d'Israél et décidé, part la même occasio: 
de cesser toute aide de cet organisme international à l'Ers 
sionislc. Israël est notamment accusé par l'organisâtionjdt 
Nations-Unies < pour l ï ducat ion; 1la' Science et la Culrur* 
d'avoir saccagé des monuments hîktorkpaes arabes'soi 
divers prétexte, en particulier de touilles archéologique 



DANS t* ACTUALITE 

Moscou livre des MIG 23 
au Vietnam et à Cuba 

(Suite de ta page une) 

La signature du traité 
d'agression soviéto-vietna-
mien, conclu il y a deux 
semaines, en est une nou­
velle preuve. Comme l'a 
d'ailleurs indiqué le jour­
nal yougoslave Poiitika « ce 
traité est à tout à fait 
similaire par sa nature aux 
relations bilatérales sti­
pulées dans le Pacte de 
Varsovie entre ses alliés, 
seule la forme en est dif­
férente ». 

Dans ces conditions, 
comment peuton encore 
parler de l'indépendance du 
Vietnam ou de sa position 
non-alignée ? Plus personne 
n'est dupe. Comme l'indi­
que un journal japonais : 
« Le Vietnam s'est .joint 

au bloc soviétique sur le 
plan économique en s'as-
sociant officiellement au 
Comecon au printemps 
dernier et, en signant le 
traité d'amitié avec l'Union 
soviétique, les autorités viet­
namiennes se sont jetées 
dans l'intégration militaire 
du bloc soviétique (...) Tout 
comme Cuba, le Vietnam 
joue, dans un sens, le rôle 
d'agent du Kremlin. » 

S E M E R L A D I V I S I O N 

Mais pour échapper à la 
condamnation, Cuba et le 
Vietnam tentent de modi­
fier les principes fonda­
mentaux du mouvement de 
non-alignement. D'après 
eux, au lieu de s'opposer 

12 heures de grève dans une • 
usine tchèque 

Les ouvriers de l'usine automobile CKD dans la banlieue 
de Prague ont fait une grève de 12 heures samedi dernier 
pour protester contre une forte augmentation des prix. 

C'est là que, sous leur protection, s'est tenu le 23 août 
1968 le congrès clandestin du Parti tchèque au lendemain 
de l'invasion soviétique. 

Aujourd'hui, leur lutte montre que, malgré la « norma­
lisation » de la société imposée par I occupant russe, le peu­
ple tchécoslovaque résiste. 

L'abstention 
du RPR 

Le budget du ministère 
de la Jeunesse et des sports 
est une telle peau de cha­
grin que même le RPR 
s'est refusé à le voter. 
On annonce qu'il s'abstien­
dra. I l est évident qu'une 
telle abstention s'inscrit 
dans l'opposition entre gis­
cardiens et chiraquiens au 
sein de la majorité. Mais si 
le RPR s'abstient, c'est aus-
si que la politique suivie 
par le pouvoir a suscité 
depuis la rentrée des lut­
tes importantes, en parti­
culier chez les professeurs 
et les étudiants d'éducation 
physique et sportive. 

Le refus de vote du 
RPR ne fait que refléter 
le très fort mécontente­
ment des enseignants et 
le fait que même pour le 
RPR, qui pourtant en a 
fait d'autres, un tel bud­
get est indéfendable telle­
ment il est impopulaire. 

Soisson, lui-même, a dû re­
culer un peu en acceptant 
la création de 300 postes. 
Mais cela ne change rien à la 
liquidation du sport à l'é­
cole qu'il a entrepris et au 
chômage dans lequel de 
nombreux enseignants se 
trouvent. 

Rougi 
L a vérité s u r la situation 

au Kampuchea (Cambodge) 

à la politique des blocs 
en général, il faudrait seu­
lement s'opposer à l'impé­
rialisme américain et s'ali­
gner sur Moscou. Un jour­
nal cubain a d'ailleurs écrit : 
u Nombre de faits montrent 
que l'alignement sur la com­
munauté socialiste est une 
source inépuisable de forces 
pour le mouvement de non-
alignement ». 

Poussant encore plus loin 
leur .. analyse », Cuba et le 
Vietnam taxent tous ceux 
qui ne s'alignent pas sur 
Moscou de « réactionnai­
res». On voit bien qui 
sert cette division : le so­
cial-impérialisme. 

Mais ce travail de sape 
est dénoncé par de nom­
breux pays non-a lignés. 
C'est ainsi que le président 
Tito vient de déclarer : « Le 
mouvement du non-aligne­
ment n'est pas la force 
de réserve d'un bloc quel­
conque ni un accessoire] 

de toute politique ou de 
tout intérêt (...) Je tiens à 
souligner que toute tenta­
tive visant à diviser le 
mouvement du non-aligne­
ment en groupes "progres­
siste et conservateur et, 
en particulier, à composer 
une sorte de "noyau pro­
gressiste " pour diriger d'au­
tres pays, constitue une 
attaque sur l'essence démo­
cratique et les relations dé­
mocratiques de ce mouve­
ment Cela ne peut que 
renforcer tes blocs au dé­
triment de l'indépendance 
des pays nonalignés et faire 
peser de graves dangers sur 
la paix en général. ». 

C. L . 

8 000 étudiants et profes­
seurs en Education physique 
et sportive ont manifesté à 
l'appel de leur syndicat près 
de l'Assemblée nationale 
pour s'opposer au budget de 
la jeunesse et des sports. 

Jamais autant de chômeurs 
depuis la guerre 

1,3 millions de chômeurs d'après les chiffres 

gouvernementaux. 

L E nombre officiel 
des chômeurs pour 
octobre est de 
1 344 100. C'est le 
chiffre le plus élevé 

depuis la guerre. En un an 
d'octobre 1977 à octobre 
1978, le nombre des sans 
emplois a augmenté de 
1 1 % . Duranl la même pé­
riode, les offres d'emploi 
ont diminué de 20 %. 

L E C H O M A G E 
D E S J E U N E S 
E S C A M O T E 

Ces chiffres qui sont 
révélateurs de la crise ne re­
flètent pourtant pas l'entiè­
re vérité. En effet, ne sont 
pas comptés parmi les chô­
meurs les jeunes qui 
« bénéficient » du nouveau 
pacte pour l'emploi. Or, 
celui-ci reconnaît lui-même 
que le pacte précédent a eu 
des résultats << modestes » 
en ce qui concerne la lutte 
contre le chômage de ces 
jeunes. Il se confirme donc 
que les pactes nationaux 
pour les jeunes ne sont 
qu'un moyen de masquer 
une partie du chômage el de 
trafiquer les statistiques. Ces 
chiffres sont d'autant plus 
truqués que, chaque année à 
cette époque, plus de 
500 000 jeunes terminent 
leur scolarité et passent à la 
production. Or, selon les 
chiffres gouvernementaux, 
l'augmentation du nombre 
des chômeurs pour octobre 
esl le fait, principalement, 
de travailleurs ayant été 

licenciés (sur les 318 000 
inscrits en octobre, 196 000 
nouveaux inscrits ont été 
victimes de licenciements). 

En ce qui concerne les 
personnes à la recherche 
d'un premier emploi (c'est 
le cas de 500 000 jeunes), 
sur les statistiques d'octo­
bre, ils ne sont que 62 800. 
Où sont passés les jeunes 
qui ont terminé leur scolari­
té. Auraient-ils trouvé du 
travail ou plutôt les statis­
tiques les ont-elles escamo­
tés ? La réponse ne fait pas 
de doute, ifs ont été oubliés. 

P A T R O N S E T 
D I R E C T I O N 
S Y N D I C A L E S 
B R A D E N T L E S 9 0 % 

Les directions syndicales 
et le patronat viennent de 
discuter de l'allocation chô­
mage. Le patronat ne veut 
plus de l'indemnité pour l i ­
cenciement économique qui 
s'élève à 90% du salaire. 

Sa suppression est son 
principal objectif actuelle­

ment dans ce domaine. 11 
semble que les patrons aient 
réussi à faire adopter leur 
point de vue aux directions 
syndicales. La C F D T ne 
cachait pas (pas plus que 
FO) , qu'elle était prèle 
à remettre en cause cel 
acquit. Il semble que la 
CGT accepte aussi de le 
brader. Ainsi donc patronat 
et gouvernement triom­
phent. En contrepartie Us 
sont prêts à augmenter, 
semble-t-il, l'aide publique 

Ïui est actuellement de 
6 francs par jour. 

A la place des 90%, les 
organisations syndicales pro­
poseraient une allocation 
de 70%. du salaire, pendant 
six mois, puis 55 et 50% 
pour les troisième et qua­
trième trimestres de chôma-

f r Ainsi donc, il s'agit là 
acceptation de la baisse 

de r indemnité chômage 
pour les licenciés « écono­
miques ». 

On peut juger de la façon 
dont les directions syndica­
leŝ  défendent les acquis des 
chômeurs. 

Bouleversement des statistiques ? 
Le conseil des ministres de mercredi doit en­

tendre Boulin, le ministre du chômage, qui va fair< 
état de sa lutte contre ce fléau. Boulin va annoncer 
des créations d'emploi. Qu'on en juge : 5 000 person­
nes vont être embauchées pour des emplois dV utilité 
collective dans le secteur associatif ». Mille cadres, 
chômeurs depuis plus d'un an, vont être embauchés 
dans le secteur public el nationalisé. De quoi boule­
verser les statistiques, on le voit. 

Horaires de travail 
Le patronat veut1 limiter 
la réglementation 

L E 20 novembre, pa­
tronat et directions 
syndicales vont dis­
cuter de l'impor­
tant problème du 

temps de travail. Les projels 
du patronat sont les sui­
vants: i l veut tout d'abord 
liquider la réglementation 
hebdomadaire du travail. I l 
veut la remplacer par une 
réglementation annuelle. Ce 
projet est dangereux car il 
permettra aux patrons de 
commettre tous les abus. 
Ils pourront imposer les 
horaires qu'ils voudront au 
gré des commandes. 

Si un tel projet passait, 
les ouvriers travailleraient 
pendant quelques semaines, 
par exemple dix heures par 
jour. Dans d'autres pério­

des, ils travailleraient six 
heures seulement. Ceci se­
lon le bon vouloir du pa­
tron. 

Un au ire projet patronal 
est la suppression de l'obli­
gation de faire 40 heures 
en cinq jours. Ce projel 
est la conséquence du pré­
cédent avec cet additif que 
les patrons pourraient faire 
travailler les ouvriers le 
nombre de jours par semai­
ne qu'ils leur plairaient. 

Tout aussi bien, les ou­
vriers devraient travailler 
six jours pendant une se­
maine et quatre jours la 
semaine suivante, toujours 
selon le bon vouloir des 
patrons. Le dernier projet 
patronal est de supprimer 

la contrainte qui les erm-
pêche de dépasser 48 heu­
res par semaine sur un tri­
mestre. Les patrons veulent 
donc faire tout ce qui leur 

Stait du point de vue des 
oraires de travail. Si de 

tels projets aboutissaient, 
les ouvriers seraient à la 
merci totale et arbitraire 
des patrons puisque ceux-
ci ne seraient pratiquement 
plus tenus de respecter 
aucune réglementation. La 
réglementation en vigueur 
est un acquis obtenu par 
des luttes. L'attaque pa­
tronale démontre que dans 
la société capitaliste, rien 
n'est jamais acquis défini­
tivement. Il est important 
de faire échouer ces pro­
jets patronaux. 

Dans / ' H u m a n i t é rouge bimensuelle, numéro 42 
un reportage exclusif : « L a vér i té sur la situation 
au Kampuchea (Cambodge) ». 

Après son retour du Kampuchea. Annie Brunei 
donne des éléments de réponse sitr les principales 
questions qtti reviennent le plus souvent dans les 
discussions avec les gens. 

Jacques Jurquet. directeur politique de noire 
journal explique pourquoi le livre de Jean Lacoutu-
re « Survive le peuple cambodgien » n'est pas 
créx/ible... ( . i - - lov; •• 11 « > s ? »1 •- i . . . 

'.fy&V ! M ]wtffiîàyides, » Çe\ pïmevsuet est une ; 
bonne arme pourrétablir Ait tenté. . •>* i w i 
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Budget de la Jeunesse et 
des sports 

Ne favoriser en 
rien le sport 

populaire 

J EAN-PIEKRK Sois-
son avait déclaré 
quand il avait pris 
ses fonctions au mi­
nistère de la Jeunes­

se et des Sports : •• Mainte­
nant, je pourrai faire en-
tendre ta voix des sportifs 
au conseil des ministres et 
leur obtenir un soutien fi-
nancie' ». Soisson a vrai­
ment une curieuse concep­
tion du soutien. 

Contrairement à d'autres 
déclarations de Soisson (il 
n'en est pas avare), cette 
Uinéfi le budget de la Jeu­
nesse el des Sports n'at­
teindra toujours pas I % du 
budget général de l 'Eut 
mais en représentera 0,70 %. 

I.e budget s'articule sur 
trois volets : 

— 2 317 millions pour le 
fonctionnement du 
ministère et la gestion 
du personnel ; 

— 318 millions pour l'ai­
de aux associations, 
pour le mouvement 
sportif, pour l'éduca-
ticn populaire et pour 
les colonies de vacan­
ces ; 

— 479 millions pour les 
crédits d'investisse­
ments. 

Comme la part financière 
pour le sport ne s'élève qu'à 
171 millions, te ministre en­
visage des crédits extra-parle­
mentaires, comme un pré­
lèvement de 30 millions 
sur le loto. Seulement, Sois-
son a une idée bien arrê­
tée du sport qu'il veut. 

L'échéance des Jeux de 
Moscou implique que la 
France doit se donner les 
moyens d'avoir des cham­
pions. 

(''est pourquoi Soisson 
a mis sur pied un program­
me d'entraînement, des 
structures d'encadrement et 
des contrats professionnels 
personnalisés pour une cen­
taine de champions et de 
championnes participant 
aux Jeux olympiques ; ce 

proiel va prendre 10% du 
budget consacré au sport. 
Soisson va systématiser ce 
sport d'élite en créant aus­
si ISO sections de - Sport 
études Elles accueilleront 
des élèves particulièrement 
•< doués » pour le sport et 
qui consacreront la moitié 
ne leur emploi du temps à 
leur entraînement. 

Pendant l'année scolaire 
1978, le déficit en heures 
s'est monté à 74 &00, ce 
n'est pas le budget 1979 
qui va arranger les cho­
ses. Au début de l'année. 
Soisson avait décidé de ne 
proposer aucun poste d'en­
seignant en Education phy­
sique et sportive, laissant 
3 1)00 étudiants el des pro­
fesseurs en EPS au chôma­
ge. Puis, grâce à la lutte 
des étudiants et des pro­
fesseurs en EPS, I l a cédé. 
Il y aura 400 postes créés, 
en fait 300 créations seule­
ment, 100 autres devant 
élre renouvelés par suite 
de départs à la retraite, 
mais on est encore loin 
des revendications des pro­
fesseurs de gymnastique. 

L'avenir est donc plus 

Su'incertain pour les élu-
lanls et les professeurs de 

gymnastique : l'avenir du 
sport à I école l'est autant. 
Soisson a ramené à deux 
heures les trois heures 
d'ASSU, seule structure qui 
garantisse une pratique du 
sport à l'école à peu de 
frais. 

Enfin, la dernière trou­
vaille consiste à dévelop­
per le sport extra-scolaire, 
entendons par là envoyer 
les enfants dans des clubs 
priv.-s et qui paieront for­
cément plus cher. 

Ce budget est le fidèle 
reflet de la politique gou­
vernementale en matière de 
sport : favoriser, plus ou 
moins bien le sport d'élite et 
délaisser complètement le 
sport de masse. 

N. V. 

La justice quatre fois en 
question 

1) Les quartiers 
de haute-sécurité 
des fabriques de 
fauves 

D ANS une lettre 
publiée par le 
journal Le Matin 
Mesrine met en 
cause les QHS, les 

quartiers de haute sécurité 
des pnsons. Ce qu'est Mes-
rine. chacun le sait ; un 
grand criminel. Ce que sont 
ceux qui sont mis dans les 
QHS ? En générai des hom­
mes du même genre. Mois 
là n'est pas la question po­
sée par les départements 
spéciaux créés à Fresnes 
et Fleury-Mérogis, le 30 
septembre 1975. par la di­
rection de l'administration 
pén lien liai re. Leur but 
• L'isolement a pour effet 
de détruire la personnali­
té». 

La haute sécurité, c'est 
l'isolement total, 23 heures 
sur 24, et une heure de pro­
menade, à deux, dans une 
minuscule courette. • De 
quoi devenir fous, disent 
ceux qui en sortent, une fa­
brique de fauves». Ils fu­
rent créés au nom de la 
sécurité, comme leur nom 
l'indique et comme le veut 
l'actuelle campagne du gou­
vernement sur la grande et 
petite délinquance qui nous 
menacent. Mais il convient 
de faire deux rosi ridions 
de taille. 

La première c'est qu'en 
guise de sécurité, haute ou 
pas. Mesnne qui y était a su 
s'évader et la seconde c'est 
que leur utilisation réelle 
semble bien être autre cho­
se : h Pour moi, on a créé 
les QHS afin d'y enfermer 
non pas des professionnels, 
les gens du grand milieu, 
ra: entent contestataires, 
mais ceux qui refusent l'or­
dre des prisons. On préfère 
des malfaiteurs irrécupéra­
bles à des détenus guéris 
de leur malfaisance mais 
disposés à contester poli­
tiquement l'ordre des cho­
ses», déclare Pierre Gol­
dman, ancien détenu devenu 
journaliste et écrivain. 

2) Un journaliste 
sous double 
inculpation 

Décidément. Mesrine l'ait 
des ravages. Isabelle de 
Wangen. jeune journaliste de 
Paris-Match l'avait intervie­
wé. El i t fut interrogée, rien 
de retenu contre elle à celte 
époque, mais une inculpa 
tion contre Philipacchl, son 
directeur. Trois mois plus 
tard, lundi dernier, elle tom­
bait sous le coup d'une dou­
ble inculpation pour la mê­
me Interview : complicité 
d'apologie du crime, vol 
qualifié et meurtre d'une 
part, recel de criminel par 
fourniture de moyens 
d'échapper aux recherches 
d'autre part (elle lui aurait 
paye l'interview). 

C'est ainsi que le pou 
voir préfère que l'on tasse 
le silence sur Mesrine. sur 
ce qu'il pense des actes qu'il 
a commis, sur son évasion 
et ses complicités, sur sa 
façon de narguer les servi­
ces de police, mais aussi sur 
les quartier, de haute sécu­
rité (QHS). Qu'a fait la jour­
naliste ? Elle a transcrit sur 
le papier une part de la véri­
té, à charge pour d'autres, 
spécialistes de ce genre d'af­
faire, d'analyser le ca* Mes­
rine, de trouver les moyens 
d'y porter remède. Ce n'est 
pas cela qu'ont fait les pou­
voirs publics, ils ont préféré 
exiger d'Isabelle de Wangen 
qu'elle ne parle pas. ne fasse 
pas une interveiw qui pose 
de fait des questions : qui 
est responsable de la crimi­
nalité ? Quelles en sont les 
causes et comment y remé­
dier? 

3) Arenc : prison 
illégale et 
clandestine pour 
les étrangers 

comme des chiens, avant de 
les expulser. 

4) Ce qu'est une 
erreur judiciaire : 
Kismoune 

Erreur judiciaire, dit-on. 
Comme cela les choses pa­
raissent moins graves : l'er­
reur n'est-elle pas humaine '! 
Mais condamner un homme 
à 20 ans de réclusion cri­
minelle, le déclarer coupa­
ble de crime, ce qu'il porte­
ra sur ses épaules toute sa 
vie, n'est-ce pas un acte 
grave, une décision à ne 
prendre que sur la base 
de preuves et de témoi­
gnages, le tout irréfuta 
ble ? Eh bien non, il n'en 
est pas ainsi dans nos tri­

bunaux. 
Puisqu'aucun témoignage 

sérieux, aucun aveu et aucu­
ne preuve valable n'ont pu 
être produits devant le tri­
bunal el que cependant 
Youssef Kismoune fut dé­
claré K coupable » de l'as­
sassinat d'une vieille dame. 
Verdict : 20 ans. Seule 
• preuve » : un témoignage 
douteux, ensuite retiré. 

Il a fallu de plus que le 
condamné lasse la grève de 
la faim dans sa cellule et 
que la Ligue des droits de 
l homme et le comité de 
défense de Kismoune In­
terviennent pour que Peyre­
fit te se dise « troublé par 
cette affaire » et qu'enfin 
survienne sa libération mur-
di dernier. 

Pouvons-nous poser une 
question ? Si cet ouvrier 
de 25 ans, n'avait pas été 
arabe, algérien, aurait-il étal 
déclaré si vile coupable ? 

Quelle sécurité ? 

Suite de la page 1 

Le» grands escrocs de Nice et d'ailleurs ont pignon 
sur rue et les truands de • haut vol I de Marseille, 
libres, sont • reçus » par la police. Les assassins d'im-
migres courent toujours et les patrons qui, faute de se 
soucier de sécurité dam le travail, sont à l'origine de 
multiples accidents, sans parler de certaines pollutions 
dont souffrent des populations entières, ne sont pas 
inquiétés. 

Bien sur. ce n'est pas un renforcement de la 
police, Pilotage généralisé, comme le propose le 
ministre Bonnet, comme le réclament'les partis de 
droite comme de gauche, qui assureront la sécurité de 
notre peuple. 

La sécurité qu'assure la police, c'est celle du capi­
tal, contre le peuple, c'est celle des nantis, contre 
ceux qu'ils exploitent. Le peuple seul peut assurer sa 
propre sécurité en «organisant : pour régler les pro­
blèmes nés en son sein - et pas à coup de fusil ceux-
là de b misère, du chômage et de l'idéologie 
décadente du capitalisme ! pour combattre par con­
tre, et jusqu'au bout le capitalisme, pour en finir un 
jour avec lui. 

Fruits et marxisme 
201 000 lonnes de fruits 

et de légumes ont été dé­
truits dans les neuf pays 
de la C E E au cours de la 
saison 1977-1978. c'est ce 
qu'indique un récent rap­
port de la Commission euro­
péenne. Voilà ce que de-
viennent des denrées qui. 

vendues hors de prix, font 
souvent défaut aux travail­
leurs. Voilà bien un gâchis 
qui indique, en toute clarté, 
que le but de la produc­
tion capitaliste n'est nulle­
ment la satisfaction des be­
soins des travailleurs mais 
exclusivement la réalisation 

Attentat à Marseille 
'Lundi soir, un attentai à la bombe a été commis 

contre le siège d'une section du PCF à Marseille. Cinq 
blessés ont été trouvés sur les lieux. L'attentat aurait pu 
être plus grave encore ;cinq minutes plus tard, une réunion 
devait se tenir dans ce local, elle avait été annoncée par 
tracts dans le quartier. Le responsable local du PCF, Laz-
zarino, devait y parler. Sans doute, cette réunion était-
elle l'objectif visé par les terroristes. 

Après le meeting fasciste de ce week end à Marseil­
le, organisé par l'euro-droite, tout laisse supposer que c'est 
dans Tes milieux d'extréme-droite qu'il faut rechercher les 
auteurs de l'attentat, et cela, bien que le responsable du 
Parti des forces nouvelles. Tixier-VIgnancourt, ait émis 
une timide protestation officielle mardi matin. 

Le gouvernement avait cautionné le meeting de 
l'euro fascisme en l'autorisant contre l'avis des autorités 
locales romme Defferre. Ce même gouvernement couvri­
ra-tdl les auteurs de l'attentat ? L'ne enquête de polfce,

1 

celai peut aller très -, rti• « droit au but ou très lentemenr 
et se perdre dans l'oubli.... 

de profits pour les possé­
dants. 

De tels faits qui se re 
nouvellent chaque année 
sont autant d'actes d'accu­
sation du système capitalis­
te. Ce gâchis, Marx le dé­
nonçait déjà quand il par­
lait de la surproduction re­
lative engendrée par la loi 
du profit. Pourtant. l.'Hu-
manité de mardi, qui re­
prend cette information à 
la une. tire une toute au 
tre conclusion. Plus ques­
tion d'accuser le capitalis­
me, l'ennemi c'est l'Europe 
et. en particulier. l'Europe 
élargie. Ainsi on lit, non 
sans surprise, dans ce jour­
nal ; • Avec l'élargissement 
du Marché commun a trois 
pays, forts producteurs de 
ces denrées, combien de 
pêchers, de tomates, de 
choux fleurs seront dé­
truits ' •• Question futée à 
laquelle on peut répondre, 
sans grand risque : plus. En 
effet, puisque 9 plus 3 font 
12, douze pays capitalistes 

I producteurs pris ensemble 
' détruiront plus que n«-uf 

I'j pays. NousVjusQu'n présent, 
' on appelait ca de tVrrnmé-

tique, pas''du rriahcisme,. 

En 1975. le fait devenait 
soudain public : il y a à Mar­
seille une prison de type 
particulier, clandestine et il­
légale. Quand le scandale 
éclate, elle fonctionne de­
puis 15 ans. En 15 ans, des 
milliers d'immigrés, en voie 
d'expulsion, ont été arrêtés, 
jetés à Arenc et transférés à 
l'étranger, sans procès, sans 
jugement, dans le secret. 

Depuis, l'affaire de la pri­
son d Arenc traîne de tribu­
naux en tribunaux, vu qu'un 
officier de police et un pré­
fet risquent d'être inculpés 
el que ces gens, ça se pro­
tège. Mardi dernier, le dos­
sier Arenc était devant la 
Chambre d'accusation de la 
cour d'appel de Lyon : le 
parquet, dans ses réquisi­
tions réclame sans honte le 
non-lieu. 

Mais de nombreuses ma­
nifestations, souvent inter­
dites mais se tenant quand 
même, ont montré, à plu­
sieurs reprises, qu'il existe 
des gens qui. à Marseille, 
n'acceptent pas qu'à leur 
porte s'érige un bâtiment 
gardé par L police et pro­
tégé par des barbelés,' où' 
Ion entasse» des hommes C'est en 1975 qu'à éctàiél )e scandale de laprispn 

fine d'Arenc. 
clin 



POLITIQUE E T SOCIAL 
5 -

Interview de la section CFDT 
du centre de tri de Pontoise 
L'avenir, vous le 
voyez comment ? 
L , I N T E R V I E W donl nous passons ci-des 

' sous !a p remiè re partie aujourd'hui, est 
celle de la section C F D T du centre de tri 
de Pontoise. E n raison de l 'ac tual i té , 

nous n'avons pu la passer avant. Rappelons qu'a­
près 9 jours de grève t e rminée par une occupa­
tion, les postiers de ce centre avaient contraint 
l 'administration a plier et à lâcher des effectifs sup­
p lémenta i res ( 4 5 ) et diverses autres revendications. 
Demain suivra la partie de l'interview traitant de 
l'entrevue avec le préfet et de la j o u r n é e du 25 
oit i l y avait eu mie grève nationale sectorielle dans 
les P f T et de la répress ion de l 'administration. 

- Comment avez-vous 
fait l'umtr syndicale t 

CHRISTIAN : Avec la CGT. 
pas de problème Les seuls 
problèmes, celait avec FO 
qui n'était pratiquement ja­
mais d'accord pour nous 
suivre. Par un miracle dû à 
l'intransigeance de Jezcqucl, 
directeur départemental, FO 
s esl associé à l'action. Le 
directeur a dit qu'il ne nous 
recevrait que si le centre 
se mettait en grève. Il a 
attendu qu'on soit en grève 
el nous a reçu à ce moment-
là pour n'absolument rien 
nous accorder. Il prouvait 
qu'il se foutait de notre 
gueule, lui et ceux qui te 
couvraient et ceux qui 
claienl en-dessous 'chef de 
centre}. Là, FO s'est joint 
à l'action et par un autre 
miracle on a réussi à les y 
tenir neuf jours y compris 
jusqu'à l'occupation à la­
quelle ils ne se sont pas 
associés mais ils ne sont pas 
partis de la grève et on ne 
peut que s'en féliciter. 

- £l l'umie syndicale, 
malmenant ? 

( IIRLSTIAN .Actuellement 
Ça continue, il n'y a pas de 
cassure. 

- Comment sest panée 
la grève t 

AIME : Au départ, on savait 
qu'on partait pour un mou­
vement assez long, vu les 
difficultés qu'on rencontrait 
déjà avec t'admmutration 
la répression tymticale, la 
chasse aux temps morts, etc 
Au bout de1 quelques jours. 

U y a eu un relâchement 
dans la grciv. On a donc dé­
cidé de durcir l'action par 
un moyen jamais employé 
jusqu'ici, les piquets de grè 
ve. Forme d'action que nous 
avons proposée et qui a été 
payante, puisque le pour­
centage de grévistes est re­
monté à partir de ce mo­
ment-là. Ça permettait de 
prendre contact individuel­
lement avec tes gars, alors 
qu'en assemblée générale, 
c'est surtout les militants 
syndicaux qui prennent la 
parole et que l'ensemble du 
personnel ne participe pas 
comme on voudrait. Puis U 
y a eu négociation, on a 
vu que ta direction dépar­
tementale se payait notre 
tête. A la deuxième au­
dience, elle accordait 22 
préposés, c'était insuffisant 
Hevote de la grève et passa­
ge au niveau supérieur en 
allant voir la direction ré­
gionale, el en décidant aussi 
l'occupation 

- Vous aviez prépare 
l'occupation avant * 

AIME . Pour nous, à la 
CFDT, c'était une idée qui 
trottait dans les tètes depuis 
le début C'était pas l'avis 
de ta CGT, ni de FO, mais 
enfin occuper de suite, est-
ce que ça aurait été bon ' 
On a quand même occupé 
pendant 2-1 heures, ce fut 
la pression qui a fait céder 
l'administration. 

- La question des flics 
. s'e\t posée y, < «. 

AIME : Oui. 

Les réactions vis-à-vis 
de ça, si ça avait con­
tinué, vous vous at­
tendiez à ce que les 
flics arrivent T 

AIME : Oui. Il y avait 7 
cars de gardes-mobiles à 
Pontoise prêts à intervenir. 
Le vendredi matin, les PME 
suite à la conférence de 
presse, voulaient prendre le 
CT d'assaut pour récupérer 
leur courrier. On voit d'ici 
comment ça se serait pas 
sé. Les flics seraient inter­
venus, pour prendre posses­
sion du centre et éviter tes 
heurts. 

Quel était l'état d'es­
prit face à l'interven­
tion pofible des 
fîtes T 

CHRISTIAN : Jeudi soir, 
quand on a appns que les 
cars étaient arrivés, on a fait 
rentrer tout le monde dans 
le centre. Il n'y a pas eu 
de panique ou pagaille : 
on les attendait. Il n'était 
pas question de résister, 
sept cars, c'est quelque 
chose comme 120 à 130 
flics... 

- Quel a été le rôle 
des travailleuses pen­
dant la grève ? 

AIME : Le jour, il y a une 
bonne proportion de fem­
mes, elles n'ont pas suivi 
le mouvement. 

- Disaient-elles les rai-
ions pour lesquelles 
elles ne faisaient pas 
grise ? 

AIME Mies s'en foutent. 
CARMEN : Non, elles s'en 
foulent pas, on peut pas 
discuter, elles ont peur 
de se mouiller. On leur 
jette pas la pierre, petit à 
petit, ça changera. 
CHRISTIAN Pour les 
AGU (*) aussi une bonne 
proportion n'a pas suivi le 
mouvement mais à partir 
du moment où il y a eu 
les piquets de grève, ce 
sont eux qui ont le plus 
discuté avec, nous : cer­
tains se sont mis en grè­
ve à partir de ce moment-
là. Les piquets de grève 
ça les intéressait eux fai­
saient la même chose. 

- Et la question de ta 
solidarité avec les 
autres centres ? 

AIME Créteil est parti 
en grève : Créteil ça a été 
surtout une solidarité fi­
nancière. 
MANUEL : Pour qu'un 
centre démarre en grève il 
faut des problèmes géné­
raux, effectifs, etc, mais 
aussi spécifiques, aussi il 
était difficile aux autres 
centres de tri de partir en 
même temps que nous. 
AIME Au niveau syndi­
cal, on peut voir que c'est 
un peu à rebours. Il y a eu 
cent grèves locales en sep­
tembre-octobre, nationale-
ment. Là ça bouillait. Main­
tenant il y a une grève par 
service cette.semaine, c'est 
bien mau nous au CT on 
s'est battu pendant neuf 
jours, ça arrive un peu tard. 
Il y a un décalage entre la 
base et le sommet. Nous ce 
qu'on voyait c'était qu'on 
était parti dans un mouve­
ment assez dur, U y a eu 
d'autres centres dans la ba­
taille aussi, je crois que 
c'est à ce moment-là qu'au 
plan national, on aurait pu 
déclencher quelque chose 
au niveau PTT. Les 60 000 
emplois qu'on demande, il 
faut se donner les moyens 
de les avoir. C'est pas par 
tes discussions, les actions 
de 24 heures qu'on va réus­
sir à obtenir quelque chose. 
ALAIN : // esl à noter aussi 
que quand nous étions en 
grève, il y avait aussi la 
SNCF et l'Education natio­
nale et nous aurions souhai­

té qu'il y ait une coordina­
tion au niveau des travail 
leurs de ces trois adminis­
trations. 
AIME : Tout le monde se 
bat dans son coin. 

Leur analyse en haut, 
c'est qu'ils veulent que tou 
tes les luttes à la base re­
montent, pour faire un 
grand regroupement et para­
chuter une grève générale. 
Ça serait envisagé pour le 
mois de novembre. Enfin, 
on peut s'interroger sur ce 
que ça peut apporter. 

- Entre les CT de ban-
. lieue, vous avez eu 

une coordination pen­
dant ta grève T 

ALAIN : Oui. Ça a été assez 
décevant, à part Créteil qui 
a trouvé des arguments pour 
partir en grève, les autres 
étaient relativement froids, 
ils ne voyaient pas la néces­
sité puis ils n'avaient peut-
être pas tes moyens de par­
tir, Us disaient que le per­
sonnel n'était pas assez mo­
bilisé. On a été déçu. 
AIME : Puis, quand on voit 
ce qui s'est passé à Paris-
Brune, ce n'est même pas 
décevant, c'est navrant, c'est 
catastrophique, alors que 
Paris-Brune, c'est, c'était le 
bastion des luttes. 

- L'avenir, vous te vo­
yez comment T 

ALAIN : Sur le plan local, 
les problèmes apparus pen­
dant cette grève ne sont pas 
résolus. Quarante six prépo­
sés obtenus et soixante huit 
demandés ensemble avec la 
CGT. Ce problème va se re­
poser dans très peu de 
temps • la période de Noël 
avec un surcroit de trafic va 
arriver, ce sera le double 
de trafic dont on a l'habitu­
de et les quarante-six pré­
posés qui sont là bouchent 
les trous de ceux qui sont 
parla où qui vont partir. 
AIME : Pour l'instant, il n'y 
en a qu'une dizaine d'arri­
vés, et depuis cette arrivée 
il y a déjà eu neuf agents 
de mutés dans d'autres cen­
tres... 

ALAIN : D'ailleurs souvent 
aux PTT entre le moment 
ou on passe un concours 
et celui où on esl appelé il 
s'écoule presque, un an. 
Alors, si le gars esl au chô­
mage, il cherche un boulot 
ailleurs. Sur ceux qui sont 
reçus, environ 50 % se pré­
sentent. 

(*) AGR : Antillais, Guade-
loupeens. Réunionnais. 

Budget de l'armée 

La gauche dit oui à l'armée bourgeoise 
Le PCF ment sur l'indépendance 

Au cours des discussions 
du budget de l'armée, la se­
maine dernière, à l'Assem­
blée nationale, les députés 
du PCF et du PS ont expo­
sé les positions de leur par­
ti. 

Visse, pour le PCF. n'a 
pas une seule fois remis en 
cause l'armée en tant qu'Ins­
trument d'oppression de la 
bourgeoisie sur le peuple 
et pilier de l'Etat bour­
geois. I l n'a rien dit de u 
nature contre-révolution­
naire et impérialiste. Tout 
au plus s'est-il contenté de 
déplorer son utilisation dans 
tel ou tel cas. en parmi 
lier au £a)re, ou la bour­
geoisie française s'est op 
posée aux Intérêts de Mos­
cou. 

Le principal de l'inter­
vention de Visse portait sur 
l«,politique étrangère. Pour 
lui, la .coopération françai­
se avec, VAngleterre et l'Ai-
lemagne de I (Ouest dans "la 

fabrication d'armes est le 
signe de la dépendance de 
la France en matière mili­
taire à l'égard des USA. 
A ce titre, on peut se de­
mander pourquoi le PCF 
défend Concorde, pur pro­
duit de la coopération fran­
co-britannique. Le superso­
nique devrait être, si l'on 
reprend les théories de Vis 
se, le symbole de la dépen­
dance de l'aéronautique 
française à l'égard de l'Al­
lemagne ou des USA. On 
ne voit pas pourquoi ce 
qui est vrai pour l'un ne 
I est plus pour Vautre. 

Le comble du menson­
ge est atteint quand Visse 
dit que la bourgeoisie fran­
çaise se livre a la course 
aux armements et qu'il ne 
dit rien a ce sujet des su­
perpuissances et surtout de 
i'im pénal urne soviétique, L» 
tableau ci-joint; rétablit la 
vetiu. Disons simplement 
que T U R S S consacre B^ï 

de son produit national 
brut (PNB) pour s'armer 
et la France 3%. Qui fait 
la course aux armements? 

En fait. Visse étale sa 
hargne parce que la bour­
geoisie française se montre 
particulièrement vigilante à 
l'égard des menaces de 
rURSS qui masse les trois 
quarts de ses troupes vers 
I Europe et qui développe 
une stratégie agressive et 
d'intervention militaire sur 
plusieurs continents ( Asie et 
Airiquc en particulier). 

Pour le PS, Hernu s'est 
principalement attaché à 
demander un renforcement 
de l'armée bourgeoise. I l 
s'est élevé contre la condi­
tion faite aux appelés et, 
en particulier, contre la 
n-pn-Mon. Déplorant cel-
le.el, Hernu s'ost d'ailleurs 
demandé sans penser a 
mal : - Comment intéresser 
les jeunes au nettoyage des 
cotes et au ramonage des 
poubelles?^. Ilernu aurait 
dû ajouter : « Vive Tormée 
brise use de grève .' ». 
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Le scandale de 
l'application de la 

loi Veil 
L A loi Ve i l concernant l 'avortement (ou 

1VG interruption volontaire de grossesse) 
v o t é e pour cinq ans sera red iscutée en 
1980 à l 'Assemblée nationale. 

C'est pourquoi nous devons nous mobiliser sur plu­
sieurs plans : 
- Pour que la loi Vei l soit app l iquée r é e l l e m e n t ; 
- Pour d é n o n c e r les restrictions de cette loi Ve i l ; 
- Pour repousser et combattre tous les adversaires 

de l 'avortement. 

11 esl sûr que la loi Veil 
représente un progrés par 
rapport à l'ancienne légis­
lation sur l'avortement. Mais 
gardons nos mesures. Cette 
loi n'a été proposée que 
grâce à la lutte des femmes, 
notamment des mouve­
ments féministes. 

La bourgeoisie a voulu 
récupérer d'une main ce 
qu'elle a donné de l'autre ; 
d'où toutes les normes res­
trictives et scandaleuses 
dans l'application de cette 
loi. 

Ainsi, pour pouvoir béné­
ficier d'un avortement, nous 
ne devons pas être enceinte 
de plus de 12 semaines. A 
cela s'ajoute le problème 
de l'argent, l ' IVG n'est pas 
remboursée par la Sécurité 
sociale. 

Des clauses restrictives 
concernent les mineures et 
les femmes étrangères. Les 
mineures doivent présenter 
une autorisation parentale. 
Qu'est-ce que c'est que cette 
clause, si ce n'est un frein 
à ce que de très jeunes 
femmes puissent se faire 
avorter ? 

Et les femmes étrangè­
res ? Elles doivent séjourner 
depuis trois mois au moins 
en France. 

Mais nous n'avons pas 
encore parlé de la « plus 
belle», de la plus crapu­
leuse restriction : Il s'agit 
de la clause morale des 
médecii.:. ne sont pas 
tenus de pratiquer lV-orte-
rnent si leur conscience 
« en est émue ». Les méde­
cins qui refusent de prati­
quer l'avortement sont-ils 
emus quand les femmes 
se font avorter par « des 
faiseuses d'ange •> avec les 
innombrables infections et 
stérilisations qui s'en sui­
vent ? Sont-ils émus, de 
même, quand une jeune 
femme de 17 ans se retrouve 
avec un gosse sur les bras ? 
Sont-ils émus quand une 
femme épuisée par des gros­
sesses ne veut plus d'en­
fants? De quel droit nous 
interdirait on d'avoir le 
nombre d'enfants qu'on 
veut et quand on le veut ? 
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D E L A L O I V E I L 

Mais le scandale des 
scandales est bien celui 
de l'application insuffisante 
de la loi Veil et de l'usage 
fait, par contre, des restric­
tions qu'elle contient. Dans 
16 départements en France 
il est impossible d'avorter, 
car il n'y a pas de locaux, 
parce que les médecins se 
refusent â pratiquer l ' IVG. 

Un exemple, sur la ré­
gion de Lille. Lille est la 
.seule ville adaptée à pra­
tiquer des 1VG. elle draine 
•Douai Cambrai, Maubeuge. 
l'U»u] . • !•• et Calais. Et enco­

re , Lille n'accepte pas les 

«récidivistes». A Millau 
impossible d'avorter, à Va-
lencienns, « on » n'accepte 
que les femmes qui ont déjà 
trois enfants. 

La clause de conscience 
pour les médecins fait des 
ravages. Nous ne citerons 
qu'un seul exemple type : 
à Paris à l'hôpital de Lari-
boisiére, le chef de service 
de gynécologie-obstétrique, 
le professeur Paul Morin 
impose sa loi. Membre de 
•< Laisser les vivre » (*) il ne 
laisse aucun avortement se 
pratiquer dans son service. 

Enfin, le dernier seuil 
à franchir, l'argent. 

150 000 IVG ont été pra­
tiquées en 1977, 67 % en 
secteur public et 33 % en 

clinique privées. Ces chiffres 
nous conduisent à deux 
conclusions : les 3 3 % d ' I V G 
en clinique privée ont per­
mis au patrons de s'en met­
tre plein les poches. D'autre 
part, le nombre de 150 000 
avortements, annoncé par le 
ministre de la Santé, est 
trop bas pour correspondre 
à la réalité, c'est 300 000 
IVG davantage qui ont dû 
se pratiquer plus ou moins 
légalement. 

Face à cette situation, 
il faut se battre pour que la 
loi Veil soit réellement 
appliquée dans les possibi­
lités qu'elle donne aux fem­
mes d'accéder à la contra­
ception et de se faire avor­
ter, tout en dénonçant les 
restrictions qu'elle contient. 
U faut poursuivre aussi le 
combat pour que la con­
traception et Pavortement 
soient libres et gratuits 
comme l'exige le troi­
sième congrès du Parti 
communiste marxiste-léni­
niste de France. 

Nathalie VILLOTIERS 

( * ) « Laissez le* vivre » oritanl»-tlon i " l'avorlemenl. 

La carte de France des possibilités d'avortement. En 
noir : totalement impossible; en gris : possible mais 
difficile. D après un document de « F. Magazine ». 

La pratique de la contraœpiion et 
l'avortement dans quelques pays 

En Angleterre, l'avortement est possible jusqu'à 
une grossesse de 28 semaines. 

En R F A . la législation est restrictive et revient sur 
un projet de loi concernant l'avortement. 

En Belgique, la législation concernant l'avortement 
se rapproche beaucoup de la loi Veil. 

En Hollande, même chose. 
En Suisse, les avortements ne sont pratiqués qu'en 

clinique privée et peuvent atteindre des sommes 
colossales, comme 4 000 francs suisses. 

En Irlande, la contraception et l'avortement sont 
interdits. Une législation concernant la contraception 
est à l'étude, mais seulement, pour les femmes ma­
riées. 

Eu Espagne, si la contraception est autorisée, 
romme la pillule et le diaphragme, l'avortement est 
réprimé et est puni d'emprisonnement. 

Aux Etats-Unis, la législation est plus ou moins 
libérale, mais toutes les aides financières sont sup­
primées. 

Un septième des femmes appartenant aux minori­
tés nationales sont stérilisées de force, de la même 
manière! la Itottdatibrf 
œuvrei une rtérllisàtibh-
imtadfiiet Terrfbouriér 

cutTum 
La Rochelle, les 11 et 12 novembre 

Un événement 
important sur le front 
culturel 
PENDANT le week-

end du 11 et 12 
novembre, environ 
cent personnes ont 
participé à la Ro­

chelle, à la création d'une 
association : « Coordination 
de l'audiovisuel d'interven­
tion sociale et politique » 
(CAVISP). 

Celle association regrou­
pe des collectifs et des indi­
vidus qui réalisent ou diffu­
sent des produits audio-vi­
suels d'intervention sociale 
ou politique, de façon pro­
fessionnelle ou en amateur. 
Les divergences ont été 
laissées de côté et tous les 
participants ont cherché à 
voir ce qui les unissait. 

Le samedi après-midi a 
été réservé au travail en 
commission ; la commission 
un a été la commission 
coordination ; en effet, nous 
savons tous qu'il est difficile 
de trouver le produit a mi­
litant » que l'on cherche. 

Qui diffuse tel film ou tel 
autre ? Qui a du matériel sur 
les luttes paysannes ou les 
luttes dans les quartiers? 
D'autre part, lors de la 
marée noire, bon nombre de 
groupes ont fait des films ou 
des enregistrements. Le be­
soin de se coordonner est 
ressenti comme une nécessi­
té par ces groupes. 

Une deuxième commis­
sion s'est chargée de l'aspect 
juridique. Le besoin de 
dépôt légal de copies de 
films (au frais du réalisa­
teur) oblige là aussi les 
divers collectifs et les indi­
vidus à s'organiser collecti­
vement contre l'étrangle­
ment économ que qu est 
l'obligation d'un dépôt lé­
gal. 

La troisième commission 
s'intitulait commission ca­
talogue, destinée à recenser 
tout ce qui existe, tout 
ce qui est diffusé en France. 

La quatrième commis­

sion, la commission « spéci­
ficité » des médias, a été 
principalement animée pai. 
deux collectifs qui réalisenl 
des montages diapos. 
(ARSAV et Images du peu 
pie). Elle a préparé ce 
colloque avec un regroupe 
ment de tous ceux qui 
produisent et diffusent des 
montages diapos. Ce collo 
que aura lieu en mai-juin 
1979, d'autres informations 
viendront par la suite. 

Samedi en soirée, a eu 
Heu une série de projec­
tions ouvertes au public de 
la Ki M-hl'Ile. A noter que des 
produits militants ont été 
diffusés au cours de la se­
maine dans divers quartiers 
de la Rochelle et dans la 
campagne environnante. Ces 
produits étaient des films en 
16 millimètres, en super­
huit, de la vidéo et des 
montages diapos. 

Correspondant la Rochelle 

Les ciseaux des patrons 
Censure du film «La voix de son maitre» qui devait 
passer sur A2 à partir de mercredi 

La réalité serait-elle gênante pour les patrons '• 

D 
rent 
nage, 
lions 
film 

ROLES d'ac­
teurs ! Us étaient 
pourtant d'accord 
pour tourner le 
film, ils choisi-
lieux de tour-

discutèrent les ques-
avant l'interview. Le 

est sorti au printemps 

les 

dans des salles d'art et d'es­
sai à Paris, kl a été utilisé par 
France-Culture pour une 
émission. Mais voilà que 
les acteurs, les patrons des 
monopoles, refusent que le 
film » l.a Voix de son mai-
ire » soit diffusé sur Anten­
ne 2 les 15, 22 et 29 novem­
bre. 

« Mais, c'est un scandale, 
cette usine ! C'est du Zola 
C'est de la manipulation. 
Ça n'existe pas ! Ou t'avez-
vous trouvé ? » C'est Fraisse 
un des patrons du CNPF 
qui commentait au moment 
de la projection du film par 

, Antenne,2 pour Ie*,paUons. 
l[, i'^ujis^aif arji l'ait , d'aine 
séquence toumee dans sa 
prj>!>,-•• u.. 11 Seulement, ce 
monsieur s'opposait à ce 

que plusieurs millions de 
spectateurs voient le tra­
vail à la chaîne dans son 
usine. De même, les pa­
trons qui réservent leurs 
confidences aux revues éco­
nomiques, diffusées dans un 
cercle restreintde« responsa­
bles d'entreprises » refusent 
de se voir mettre à nu de­
vant des millions de tra­
vailleurs. 

Les propos de 14 patrons 
interviewés sont très crus : 
« Un bon patron, c'est pas 
lui qui nourrît son person­
nel, c'est son personnel qui 
le nourrit » dit dans le film 
Guy Merlin, président de 
Merlin-plage. Francine Co­
rnez, PDG de Waterman dit, 
quant à elle, : << Dans l'en­
treprise, les gens ils veulent 
être aimés. C'est idiot ! » 
Gérard Worms, PDG de Ha­
chette, premier groupe de 
presse européen, ajoute 
<i La grève est...une consé­
quence d'une tinfiprmation 
insuffisante -,. glauques dé 
Fouchier, à l'époque, PULj 
de la banque de Paris el 

des Pays-Bas, affirme : 
« L'entreprise ne peut vivre 
que dans un cadre monar­
chique » Voilà qui est clair, 
voilà qui explique que les 
patrons ne tolèrent pas ce 
film pour les téléspecta­
teurs. En outre, le discours 
des patrons est entrecouDé 
de vues d'usines, de quar-
tiers ouvriers ou de travail­
leurs sur les chaînes, qui 
viennent démentir leurs pro­
pos ou qui apparaissent 
comme la conséquence di­
recte de leurs propos sur 
l'entreprise. Les réalisateurs 
ont réussi des interviews 
et un découpage qui met­
tent à nu l'exploitation ca­
pitaliste et qui démonte le 
discours mensonger des pa­
trons ! 

Il s'agit bien d'une cen­
sure. Les patrons n'aiment 
pas qu'on les montre lels 
qu'ils sont. Mais l'exploi-
tafion, les travailleurs, la 
conriàissérit1 Vt 'la eotfibat-
kl iii « - : 1 1 ' T t èn t^us ' l é s jôûH. 
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et qutnlùu 

Pissis-Sauvadet, 51, 
rue Dunois, Paris 
13e 

Les grévistes 
ont besoin de 
votre solidarité 
financière 

P I S S I S - S A U V A D E T . c'est une 
petite boite du 13e qui 
produit du matériel télépho­
nique. Avec l'autre succursale 
de Cergy, l'isolement voulu 

par le patron est total. Celui-ci. sou» 
ton paternalisme, dissimule en fait un 
mépris total pour le personnel en ma­
jorité féminin qui travaille ic i . Les 
insultes, les réflexions sexistes vis-à 
vi* des ouvrières sont monnaie-couran­
te. A cela s'ajoutent des conditions de 
travail qu'on croirait sorties d'un ro­
man de Zola : les ouvrières doivent 
travailler dans une cave minuscule, 
au milieu des vapeurs de produits 
toxiques, et aussi les mains pleines de 
détergents. 

fils électriques de l'atelier sont 
dénudés par endroits... Comme il n'y 
a pas de manutentionnaire, lea tra­
vailleuses doivent se coltiner elles-
mêmes de lourdes charges qui font 
autour de 25 kilogrammes. Evidem­
ment pour le patron, un travailleur ou 
une travailleuse, c'est juste une mar­
chandise à pressurer au maximum et à 
jeter quand elle est hors d'usage. Ainsi 
un jeune stagiaire Barre a eu le pouce 
coupé par une machine, réflexion du 
patron : « Maintenant qu'il a te pouce 
coupé, U ne reviendra plus travailler 
Ici! ». 

Voilà bien le cynisme de ceux dont 
on sent bien qu'ils n'ont pas de soucis 
à se faire pour les fins de mois ! 

L'inspection du travail ne s'est 
déplucée que très rarement et quand 
elle est venue, certaines pièces « gênan­
tes » comme la cave ou les vestiaires 
ont é té fermés à clé... Pour les constats 
d'accident de travail, les choses sont 
décrites de façon à ce que le patron 
n'ait pas d'ennui : une ouvrière qui 
transportait une charge pesante sur le 
sol Inrégulier de la cave, s'est fait une 
entorse. Bien sûr, sur le papier, l'en­
torse s'était faite à l'atelier. Même 
histoire pour le jeune qui a tu le 
pouce coupé , le chef d'atelier a fait 
disparaître là-aussi quelques - petits 
détails »... 

Aujourd'hui une vingtaine d'ou­
vrières et d'ouvriers, sur la trentaine 
d 'employés sont en grève depuis le 
31 octobre, soutenus par la C G T . Ils 
n'arrivent pas à joindre ceux de 
Cergy, qui avaient fait grève en 
mai pour avoir 12,50 F de l'heure. 

Voici leurs revendications : 
— 12,50 F de l'heure, toit 2 000 F 

par mois, c'est-à-dire augmenta­
tion du taux horaire. 

— Suppression du travail aux piè­
ces. 
Amélioration des conditions 
d 'hygiène à l'atelier et sur les 
machines. 

— Respect des ouvrières (plus 
d'insultes, etc.) 

— Mise en place d'un réfectoire. 
— Reconnaissance des droits syndi­

caux et élections de délégués 
du personnel Iqui sont deman­
dés depuis mai) 

Actuellement, la tactique du patron 
est de refuser toute négociation et 
de faire du chantage à la fermeture. 
Dans celte période où l'exploitation 
de la classe ouvrière s'intensifie soute 
nlr les travailleurs qui luttent pour 
leurs revendications, et ici duus le cas 
des travailleuses de Pissis-Sauvadet, les 
soutenir financièrement est un devoir 
élémentaire . 

Correspondant 13e 

Beullac à Dijon 

L E 9 novembre dernior, Beul-
lac est venu visiter une ma­
ternelle et une école primaire 
modèle . I l a dû chercher long­
temps pour trouver l'objet 

de sa visite puisqu'aucun collège ni 
lycée d'enseignement général n'a é t é 
construit dans la ville depuis 1973. 

A l'appel de divers syndicats 
( S N E T P , S N E S et S G E N ) 600 per­
sonnes se sont rassemblées devant le 
rectorat où avait déjà pris position 
un cordon de flics pour proléger la 
sortie du ministre. 

Alors que les bonzes syndicaux 
énuméraient avec un ton d'aulosa-
tisfaction mal dissimulée les noms des 
diverses huiles locales (conseillers 
municipaux et autres) qui avaiont 
bien voulu venir montrer leurs échar-
pes tricolores, les professeurs de 
gymnastique en grève depuis sept 
semaines (voir H R du 11 octobre) 
et une centaine d 'é tudiants et lycéens 
ont rejoint le rassemblement en ... 
vélos, skate et autres véhicules. Des 
slogans hostiles à Soisson-Beullac ont 
alors fusé, témoignant d'une forte 
combat ivi té . Une trompette exécuta 
une sonnerie aux morts évoquant 

ainsi la liquidation de l'enseignement. 
Tandis que les cyclistes repartaient 
dans les rues pour sensibiliser l'opinion 
publique, la manifestation s'est enga-
gée dans le centre-ville. Là encore 
deux aspects : au slogan « Beullac né­
gociations n, lancé au mégaphone mais 
sans succès, répondaient d'autres mots 
d'ordre repris de façon offensive : 
" Beullac, Soisson démission », • Chô­
mage ras-le-bol ». 

Place Darey, point final de la mani­
festation, le ronron habituel des res­
ponsables syndicaux fut écour té par 
l'arrivée spectaculaire des cyclistes qui 
effectuèrent une dizaine de fois le 
tour de la place et regroupèrent 
manifestants et passants autour de 
cette animation originale et efficace 
dont on se souviendra à Dijon. 

Beullac, ce n 'était vraiment pas la 
peine de te déranger, ce n'est pas 
la frime et les opéra t ions de presti­
ge qui résoudront les problèmes 
de l'école. 

Un camarade enseignant. 

Interview 

Avec ceux d'Usinor-Dunkerque 
(Suite de la page 8 ) 

- Q : Actuellement, ceux de De 
• Mm affrontent une grave situa­
tion : Usinor, vous le savez, a dé­
cidé de licencier un minimum 
de 3 000 travailleurs. Les 2 000 
premiers seront licencié* avant 
Noël. A notre avis, pour contrer 
efficacement cette atlaque pa­
tronale et gouvernementale de 
grande impleur, il faut une puis­
sante mobilisation des sidérurgiv 
tes de l'ensemble du trust, ceux 
de Denain et Tr i th . avec ceux de 
Dunkerque de Mardyck, de Fos. 
C'est pourquoi nous jugeons 
inefficace les journées d'action 
comme celle prévues en novem­
bre dans la sidérurgie. 

A N T O I N E :Si on était tous solidaires 
ça changerait... 
MOHAMED : Le problème c'est qu'il 
n'y a jamais de solidarité. Déjà d'une 
usine à l'autre, on ne sait pas ce qui 
se passe. Même ici, entre Mardyck 
et Dunkerque U n'y a pas de lien. 
A N T O I N E |qui suit actuellement, 
hors de l'usine, un stage Usinor où 
on > l'Initie » à la soudure, • alors, 
dit i), que je soude depuis 19 ans ! n) 
en stage, tu n'as plus de liaison avec 
l'usine II n'y a plus rien qui suit, de 
l'usine ou du syndicat. Mais moi, de 
temps en temps, je fais un tour à l'usi­
ne pour voir les copains. Le gars qui 
s'est fait brûlé aux hauts fourneaux 
je ne le javais même pas. Je l'ai appris 
par hasard, en allant dans la famille. 
F R A N C I S : C'était le 5 octobre. Il 
s'estpris le pied dans la rigole. Mais 
c'est vrai, on n'a pas eu de tract sur 
cet accident. 

A N T O I N E Pour le rallye du 7 octo­
bre, je n'étais même pas au courant... 
F R A N C I S : Il y a bien sûr des réunions 
d'information syndicale, secteur par 
secteur1, 'Mais êfles sont peu I U I > 
Au train, c'est sept où huit gars qui 

y vont. Depuis la fameuse grève des 
aciéristes, en mai 1975, les travail 
leurs ne suivent plus parce que bien 
souvent, ils sont trompes. Quelques 
uns, bien accrochés, continuent. Les 
travailleurs ne sont pas satisfaits de 
cette fameuse dispute continuelle 
CGT-CFDT et aussi par les modes 
d'action proposes. Regarde la der­
nière grève, en septembre, c'était 
annoncé à l'avance ! Alors, dans 
ce cas, ça ne sert plus à rien parce 
que la direction prend ses disposi 
lions. Il faut plutôt faire des grèves 
surprises. 

A N T O I N E : On se met en grève et 
on reprend le boulot avec rien, c'est 
pas intéressant. Les ouvriers veulent 
du concret. 
M O H A M E D A Mardyck, il y a eu 
un mouvement d'un mois et demi 
en 1976, mais secteur par secteur. 
Ça c'est bon. 

F R A N C I S . On a fait ça en 1977 à 
Dunkerque, quand il y a eu dix mises 
à pied. Ils voulaient nous faire faire du 
nettoyage au train, dans les fours, etc. 
On a refusé et il y a eu les mises à 
pied contre l'équipe H qui a réagi tout 
de suite par une grève de deux heures. 
L'autre équipe a fait grève huit heures 
le premier jour et deux heures le deu­
xième jour, par roulement. 

M O H A M E D : résultat : on perd moins 
d'argent et ça fait plus mal au patron... 
F R A N C I S : Pour soutenir les gars de 
Denain, on n'a rien eu, pas de tract, 
rien ! D'ailleurs, à Usinor-Dunkerque 
F R A N C I S : Pour soutenir les gars de 
Denain, on n'a rien eu, pas de tract, 
rien I D'ailleurs, à Usinor-Dunkerque, 
personne n'appelle à la solidarité avec 
Denain. 

- Q - : A p a r t l c P C M L . . . 
F R A N C I S . A part le PCML .' 

Soutenir ceux de Denain, 
un devoir de classe 

« On n'a pas eu un seul tract sur Denain », * Il n'y a rien de fait pour dé­
velopper la solidarité » : ceux qui prennent la responsabilité de cette politique 
qui n'a pas l'approbation des travailleurs sont bien connus. S'ils représentaient 
vraiment le « parti des travailleurs » agiraient-ils ainsi ? Après les défaites arriéres 
des sidérurgistes de Louvroil et de Thionville. cette politique de morcellement et 
d'isolement des luttes, d'entrave aux actions classe contre classe efficaces (comme 
l'occupation des usines), a amplement prouvé sa mal faisan ce 

Faudra-t-U ajouter une nouvelle défaite, celle des sidérurgistes de Denain à 
cette liste noire qui démoralise les travailleurs ? 

Travailleurs d'Usinor-Dunkerque et Mardyck, soutenez vos camarades de 
Denain que les maîtres des forges jetient à la rue ! Utilisez l'arme syndicale pour 
des actions massives et résolues de solidarité ! Vous pouvez enfin compter sur le 
plein appui de votre parti, le PCML. 

Isolés, ceux de Denain courent à la défaite. Avec.le puissant soutien de ceux 
de l'ensemble du trust, Us peuvent faire prier Usinor el le gouvernement Giscard-
Barre à son service. . u i l . • i . i . 

i i ( . , t l i .» i >) . t'. Un reportait de Rémi Dainvitte t Lille) 
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l'humanité rouge DOSSIER 

- Q : Alors, b vie du sidé­
rurgiste oui est au travail 
posté, qu est-ce que c'est ? 

FRANCIS (37 ans. militant CGT 
à Usinor-Dunkerque depuis 0 
ans). On nous parle des 40 heu­
res mais, en realité, on en fait 
56. La semaine du matin, tu 
commences le samedi matin 
à 5 heures et du finis te ven­
dredi suivant à 13 heures. Sa­
medi, dimanche et lundi, il y 
a repos. Ensuite, semaine de 
nuit : tu reprends le mardi à 
21 heures jusqu 'au mardi sui­
vant à 5 heures et c'est le 
repos pour les journées de 
mardi et mercredi. Puis c'est 
la semaine d'après-midi : tu re­
commences le boulot le jeudi 
à 13 heures jusqu au mercredi 
suivant à 21 heures et il y a 
repos le leudi et le vendredi. 
Ça fait un dimanche de repos 
par mois. 

- Q : Et la vie de famille 
dans ces conditions ? 

FRANCIS. Eh bien, c'est sim 
pie, il n'y a plus de vie de 
famille pour le travailleur pos 
té ! Si tu regardes bien, on fait 
56 heures d'affilée. On nous 
donne un repos compensateur 

Sui représente l/20e du temps 
e travail, mais U est en partie 

bouffé par la nécessité de reçu 
pérer. Fin septembre, Usinor 
a proposé les neuf demi-équi­
pes... 
MOHAMED (26 ans. militant 
CGT. travaille à Usinor Mardyck 
qui occupe 1 400 personnes à 
trois kilomètres d'Usinor-Dun­
kerque) chaque équipe est di­
visée en deux et il y a en plus 
une demi-équipe. 

FRANCIS * Mais il faut le pré­
ciser, sans embauche. Ça donne 
ça . quatre jours du matin, re­
pos. Quatre jours de l'après-
midi, repos. Quatre jours de 
nuit, repos ; et on recommen­
ce. Le grand repos était carré­
ment supprimé. Tous les gars 
étaient contre. Les syndicats 
ont dit M non ». D'un côté, 
il n'y avait plus de vrai repos 
et d'un autre côté on n'était 
plus jamais avec les mêmes 
gars. Donc, de nouvelles dif­
ficultés pour se mobiliser. C'est 
un projet pour créer la division, 
pour empêcher les luttes. Ce 
qu'on veut, c'est la 5e équipe. 
(Francis me montre un tract 
de la CGT). Voilà, ici c'est 
bien expliqué. C'est la meil­
leure solution, ça nous donne 
trois jours de repos en plus. 
Bien sûr, avoir la 5e équipe, c'est 
un problème de lutte. 
ANTOINE (33 ans. militant 
CGT à Usinor -Dunkerque depuis 
15 ans): A l'aciérie, ils vont 
tourner avec 53 bonhommes au 
lieu de 50. C'est le résultat des 
neuf demi- équipes. Ils nous 
prennent vraiment pour du bé­
tail .' 

MUTATIONS A 
D UN K L «QUE, 
REPRESSION A 
M A R D Y I k 

- Q : La 5e équipe (33 heu 
res 36 minutes sans perte 
de salaire), c'est le pro­
blème principil. Mais à 
côté, quels sont les au­
tres problèmes ? 

F RANCIS Le HF4 (haut four­
neau 4) est à l'arrêt depuis plu­
sieurs mois Ça va durer jus­
qu'en janvier. Alors, l'aciérie I 
ne peut plus fonctionner. Ré­
sultat : 135 gars ont été mutés 
un peu partout. au train, aux 
hauts-fourneaux, etc. Certains 
sont tombés en journée, d'autres 
en 2x8, d'autres en 3x8. Tu 
imagines I Pour ceux qui sont 
tombés en journée, il y a perte 
de salaire parce qu'il n'y a pas 
de travail du dimanche, pas de 
prime de nuit... Il faut voir 
qu'à Usinor, ce sont les primes 
qui font la paye, les salaires 
tournant autour des 2 800 F, 
avec un secteur moins payé, ce­
lui du déchargement (les matag-
glo). Alors qu'il faut voir le 
boulot qu'ils font, c'est très 
dur. 

- Q : Il y avait eu une ac­
tion sur les sakuses, U y 

Vue aérienne plongeante d'Usinor-Dunkerque. De haut en bas la mer du Nord, le bassin maritime et les 
installations de déchargement du minerai sur le « quai Usinor ». les quatre hauts fourneaux et, à gauche, 
la cokerie. Tout en bas, sur le côté gauche, le début des laminoirs. 

Usinor-Dunkerque . vue d'une partie de l'entreprise : le bassin maritime et les installations de décharge­
ment du minerai. Sur te quai H d'Usinor », 1rs quatre hauts fourneaux. 

Avec ceux 
d'Usinor-

Dunkerque 
Interview 

L A nuit est tombée. Nous circulons lentement sur la petite 
route qui, adossée à la mer du Nord, longe l'immense usine. 
Une lueur rouge illumine brutalement les masses sombres 
alignées le long du quai minéralier... «C'est une coulée» 
nous dit Francis, sidérurgiste à Usinor depuis neuf ans. Et 

pointant le doigt : « Là-bas, au fond, c'est le HF2 et là, devant, c'est 
la cokerie ». Il y a dans ces mots une sorte de fierté. On le sent : Fran­
cis est attaché à son usine, cette masse gigantesque, illuminée, qui se 
dresse dans l'obscurité. Usinor-Dunkerque : ici travaillent près de 
11 000 personnes. 
Nous nous sommes entretenus avec quatre ouvriers d'Usinor qui nous 
ont parlé de leurs conditions de vie et de travail, de leurs luttes, de 
leur volonté de soutenir leurs camarades de Denain, menacés aujour­
d'hui par plusieurs milliers de licenciements. 

a quelques années.-. 
FRANCIS. Oui, en 1975, on a 
lutté pour 250 F pour tous. 
Demander une augmentation 
uniforme pour tous, c'est une 
revendication juste. Tant qu'on 
aura des augmentations en pour 
centage, on n'aura jamais rien. 
Ce qu'il faut, c'est du fixe pour 
tout le monde. Parte que 30 % 

d'augmentation pour l'ingénieur 
qui touche une brique, ça lui 
fait 3 000 F mais pour TOS qui 
gagne ses 3 000 F, ça fait 90 F. 
MOHAMED . A Mardyck, le pro­
blème actuel, c'est la répression. 
Ça a commencé de façon bête 
et méchante . les feuilles de ma­
ladie envoyées en retard, puis il 
y a eu des avertissements et 

même, je crois, un renvoi. Avant, 
tu tombais malade, tu télépho­
nais à l'usine et on te pointait 
• absent congé ». Si tu veux, 
c'était un arrangement avec le 
chef. Maintenant, ils pointent 
S.M. (-sans motif reconnu va­
lable ») ou bien X (t motif 
inconnu ») et là. tu perds ton 
salaire. Au bout d'un certain 

nombre d'absences • sans mo­
tif t , tu as un avertissement. 
Autre innovation récente : à pré­
sent, on te sanctionne pour 
H faute professionnelle i pour 
un oui ou pour un non. On est 
censé se rappeler toutes les 
consignes. Tu tais, les consi-

?nes à Usinor, ça en fait des 
ilogrammes de papier ! Pour 

couronner le tout, le directeur 
menace de lock-out si un sec­
teur se met en grève. m ' — 

- Q : Et le chômage ? Le 29 
septembre, dans une con­
férence de presse. l'US-
CCT prévoyait une longue 
période de chômage pour 
la fin de l'année. 

ANTOINE : Ce fameux chômage 
partiel, lout le monde en parte ! 
On se dit : " On n 'en a pas eu ce 
moisci, peut-être qu'on en aura 
en novembre ". On s'inquiète... 
Mais d'où viennent ces bruits ? 

— Q : Une préparation psy­
chologique ? 

ANTOINE : Oui, ça sert peut-
être à préparer les esprits, à 
nous habituer pour faire accep­
ter le chômage à venu'... 

I L N ' Y A PAS ASSEZ 
D E G A R S SYNDIQUÉS 

— Q : Parlons un peu des 
lutte* et des méthodes 
d'action. A notre avis, il 
faut s'interroger sur l'ef­
ficacité des formes d'ac­
tion utilisées au lieu de 
chercher a expliquer la 
faiblesse de récentes mo­
bilisations en déclarant 
que ' la base ne bouge 
pas ", comme le font cer­
tains. 

FRANCIS : C'est vrai, c'est dur 
de faire bouger les gars. Mais 
pourquoi 'i C'est pas la faute des 
gars, c'est la faute, disons, de 
* certains » à ta tête des syndi­
cats. D'ailleurs, regarde, les chif­
fres de syndicalisation sont mi­
nimes. En décembre 1977, la 
CGT faisait de la propagande 
pour les 3 000 adhérents. Mais 
combien est-on en tout et pour 
tout à la CGT T 1 500 ? Ça pla­
fonne. 

MOHAMED : A Mardyck, ta 
CGT tourne autour des 200. La 
CFDT en a une cinquantaine 
peut-être. 
FRANCIS // n'y a pas aster 
de gars syndiqués ! 
MOHAMED Faut voir aussi ce 
que font les délégués. 

- Q : Le « rallye revendica­
tif M du 7 octobre, orga­
nisé par l'UD-CGT, ça a 
eu quel impact a Usinor ? 

FRANCIS . A Dunkerque, ça n'a 
pas eu d'écho. 
MOHAMED . Ça n'a rien donné 
à Mardyck. Plein de gars ne 
savaient même pas que ça exis­
tait ce a rallye ». 
FRANCIS : Le rassemblement 
de départ, à Grande-Synthe, 
c'est une quinzaine de gars et le 
reste, ce sont les délégués. Les 
travailleurs ne suivent plus com­
me avant. Bien sûr, tu as un 
problème de distance et de 
transport parce qu'il y en a 
qui viennent de Calais, de 
Béthune, de tous les coins. 
Mais, malgré tout, on peut 
dire que ça ne suit pas. 
MOHAMED Les vieux sont 
plus combatifs que les jeunes. 
JEAN (la cinquantaine, un des 
anciens responsables de la CGT 
à Usinor-Louvmil (Maubeuge). 
Travaille aujourd'hui à Usinor-
Dunkerque). Pour le rallye du 
7 octobre, il n'y a même pas 
eu d'appel au débrayage. Ce 
sont les délégués qui y sont 
allés... 

ANTOINE .Tout ce qu'ils 
voient, ce sont les élections. 
Au niveau des actions, les trois 
syndicats ne savent pas se coor­
donner. Ils passent leur temps 
à se bouffer la gueule. La CFÙT 
dit quelque chose, l'autre ré­
pond: H Mol, je m'en fous, je 
suis CGT ». ' 

Un reportage de 
RémiDatnnlle ILille. . . 
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